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Après les intitulés de licences puis ceux de master, les intitulés de licences professionnelles devraient être à l’ordre du jour du CNESER de mars pour avis.
Le nombre de licences professionnelles dépasse largement les 1 500 et la profusion des intitulés, qu’ils soient liés à un vaste secteur d’activité, qu’ils soient « de niche » ou spécifiques à un établissement, ne laisse pas vraiment de place à leur lisibilité. L’absence d’une Licence Universitaire de Technologie – dont le SNESUP-FSU, d’une part, et les IUT d’autre part, avaient demandé la création – explique pour partie cette inflation.

Remarques sur la méthode utilisée

Si la Commission Nationale d'Expertise des Licences Professionnelles (CNELP), commission technique paritaire
 a travaillé à rendre plus lisible la nomenclature des licences professionnelles, et si, de leurs côtés, la Conférence des directeurs d’IUT et la CPU ont également proposé une liste, en revanche, le Comité de Suivi Licence n’a que peu travaillé sur la question. Les échanges avec les autres ministères – comme pour les Masters – sont insuffisants. Et les organisations syndicales de personnels n’ont pas été consultées es qualité ! 

Le SNESUP-FSU considère qu’il aurait été important de faire un bilan précis sur les licences professionnelles avant tout travail sur la nomenclature. Comment ont-elles été construites, avec quels objectifs, avec quels moyens ? Comment sont-elles investies par les étudiants en fonction de leurs provenances ? Quels sont les liens avec les milieux professionnels ? Comment sont –elles perçues par les étudiants et les porteurs de LP ? Comment peut-on travailler à l’amélioration de la “lisibilité/visibilité” d’un diplôme aussi spécifique et récent que la licence professionnelle, sans faire ce type de bilan ? 

Pour classer les licences professionnelles, 2 axes semblent avoir été retenus : les licences professionnelles liées à un métier faisant ou non l’objet d’une réglementation et les licences professionnelles liées à un secteur d’activités clairement identifié. Depuis le mois de mai 2013, la nomenclature est passée de plus de 1 500 intitulés à une proposition d’environ 140 intitulés. Toutefois, suivant la même logique que pour les licences et les masters, les parcours-types de licences professionnelles seront laissés à l’autonomie des universités.  

Le SNESUP-FSU remarque que, comme pour les Masters, la granulométrie est très différente d’un secteur à un autre et qu’aucun cadrage national ne réglementera les parcours-type des Licences professionnelles, dont les intitulés seront laissés à la « créativité » des établissements. Or, on peut légitimement s’interroger sur les objectifs qui sont réellement poursuivis, notamment quand il s’agit de répondre à des besoins d’emplois identifiés mais parfois très locaux, ou d’attirer un maximum d’étudiants dans une logique concurrentielle que dénonce le SNESUP-FSU. Cela nous semble également augmenter le risque, si la collaboration entre UFR et IUT n’est pas suffisante, de coexistence de LP voisines dans un même établissement, portées par des composantes différentes.

Remarques sur les licences professionnelles et leurs finalités

Le Cadre National des Formations dans son article 15 précise que « L'offre de formation conduisant au diplôme national de licence a pour objectif qu'au sein de chaque mention de licence un parcours type préparant à une ou à plusieurs mentions de licence professionnelle soit proposé aux étudiants. Le choix de ce parcours type par l'étudiant ne peut avoir pour effet d'empêcher la poursuite d'études jusqu'au diplôme national de licence. » 

A ce jour, les flux d’étudiants de L2 vers les licences professionnelles sont faibles, celles-ci attirant majoritairement des étudiants détenteurs de BTS ou de DUT. 

S’il est envisageable d’inscrire des parcours-type pouvant mener vers des LP au sein des licences, le SNESUP-FSU considère que l’augmentation du flux d’étudiants de L2 vers les LP ne doit pas se faire au détriment des titulaires de DUT et de BTS, dont les LP sont parfois la seule possibilité de poursuite d’études. En outre, il y a lieu de concevoir ces parcours en prenant notamment en compte le profil et les acquis d’étudiants de licence titulaires d’un Bac-Techno ou d’un Bac-pro.  Le SNESUP-FSU estime qu’il faut veiller à ce que les capacités d’accueil des LP permettent la réussite de tous les étudiants, qui souhaitent y poursuivre leurs études, quel que soit leur cursus. Les LP doivent bénéficier de moyens permettant une formation de qualité,  donnant accès à des emplois qualifiés.

Rappelons que le SNESUP-FSU revendique la double finalité de poursuite d’études – immédiate ou différée – et d’accès à l’emploi qualifié (avec reconnaissance dans les conventions collectives et les fonctions publiques) pour l’ensemble des formations et notamment pour les licences, qu’elles soient générales ou professionnelles.

Des salarié.e.s ou des personnes sans activité s’inscrivent aussi en reprise d’étude en licence professionnelle dans le cadre de la Formation Continue, ou dans le cadre de la VAE. La licence professionnelle est donc une voie de poursuite d’études et une voie de retour aux études. 

Sa promotion doit donc être également faite dans le cadre des services de Formation Continue des universités, qui doivent développer une logique de formation diplômante – plutôt longue – à côté d’une offre des modules de formation courts.

Tous les ministères successifs ont mis en exergue, depuis sa création, la vocation d’insertion professionnelle immédiate de la licence professionnelle.

Le SNESUP-FSU s’est opposé à une telle conception restrictive. Si la poursuite d’études immédiate en master ne peut pas être systématique, il faut prendre en compte les demandes des étudiants et le souci – notamment pour les étudiants issus de baccalauréats technologiques et professionnels – de parcours à étapes. Pour certains métiers – comme les futurs enseignants de disciplines techniques de Lycées Professionnels (coiffure, restauration, peinture…) –, la LP serait un moyen d’accéder à un Master MEEF. Il faut enfin permettre l’accès en formation continue à des étudiants titulaires de LP.

Remarques générales sur la nomenclature des licences professionnelles

· Pour faciliter leur lisibilité et leur identification, tant pour les étudiants que pour les futurs employeurs, le SNESUP-FSU estime que les intitulés de LP devraient être distincts de ceux de licence et de master et devraient indiquer clairement le métier ou le champ d’activités auxquelles ces formations permettent d’accéder.

· La granularité des mentions de licences professionnelles doit être assez grosse pour permettre la création de nouvelles licences professionnelles, qui ne pourraient exister dans des cases trop étroites : la nomenclature ne doit en effet pas être un frein à l’émergence des formations conduisant aux métiers de demain. Elle ne doit pas être trop fine, non plus, pour éviter le développement de licences professionnelles liées à un seul établissement, en relation avec une seule entreprise locale ou correspondant à une niche trop spécifique. Il faut aussi éviter les LP créées en lien avec une seule entreprise de grande taille et se déclinant localement (dans le secteur des banques, par exemple). 

· Pour cadrer l’offre de formation et éviter la concurrence entre licences professionnelles, le SNESUP-FSU estime nécessaire de limiter le nombre de dénominations de licences et de définir des intitulés permettant de savoir quelles sont les formations antérieures – et éventuellement les pré-requis–  donnant accès à une LP donnée. 

· Les professions réglementées, au niveau français ou européen (cas du transport par exemple), nécessitant un diplôme pour l’exercice de ladite profession, imposent des contraintes fortes, qui doivent être respectées.

Remarques sur la nomenclature proposée

· Certaines formulations interrogent sur la nature des emplois visés au niveau LP : citons par exemple « les métiers de la formation » ou « Agriculture biologique : production, conseil, certification et commercialisation » ou encore « aménagement paysager (conception, gestion, entretien) ».

· Certaines propositions de regroupements envisagées ne nous paraissent pas souhaitables (un seul intitulé « Activités juridiques »).

· La réflexion doit être encore poussée sur les métiers liés aux bibliothèques, à la documentation.

· Les métiers liés à la santé ne sont présents que dans une seule licence professionnelle ; cela ne permet pas de tenir compte de la diversité des métiers attachés à ce secteur. 

Certains manques constatés

· Les licences professionnelles liées à la pharmaceutique et à la cosmétique sont absentes, tout comme celles liées à la gestion de l’eau, de la pêche et de l’aquaculture.
· Soulignons aussi l’absence de LP pour les métiers du domaine de la santé, dont les diplômes  sont pour le moment principalement du ressort du ministère de la santé.
· L’agronomie n’est vue qu’au travers de la production animale et végétale. Il manque ainsi une vision de la gestion collective des problématiques agro-environnementales et de la gestion des territoires.
· Nous notons à regret la disparition de la licence professionnelle d’écrivain public, alors que la complexité croissante des procédures administratives permettrait le développement de ces professions. 
· Nous nous étonnons aussi du peu de propositions dans le domaine des services à la personne relevant des métiers de la santé ou d’activités culturelles.

Conclusions

Le calendrier imposé par le MESR ne permet pas d’approfondir la réflexion sur la nomenclature des LP et son articulation avec celle des licences générales et avec l’évolution des besoins émergents. Nous regrettons également l’absence d’un bilan sur la mise en place et la perception des LP, pourtant nécessaire pour bien positionner la question de leurs finalités et de leur positionnement au sein de l’ensemble des formations.

Le principe de révision fréquente, appuyée sur une démarche collective des intitulés étant acté dans l’article 3 du CNF : « Le comité de suivi de la licence et de la licence professionnelle et le comité de suivi master organisent les consultations conduisant aux révisions périodiques des nomenclatures en associant la communauté universitaire », le SNESUP-FSU sera très attentif à ces consultations, qui devront faire l’objet de bilans critiques sur la nomenclature proposée.

� 12 personnalités qualifiées en raison de leurs activités professionnelles (représentants de fédérations du MEDEF et de l’Economie sociale, représentants des organisations de salariés) et 12 autres au titre de personnalités universitaires
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